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« Mes bons messieurs, comme vous le savez, vous vous trouvez dans le camp de Jawischowitz, qui est une filiale d’Auschwitz, c’est un camp de travail pour des mineurs. Ici il faut travailler et le travail apporte la liberté. Vous avez sans doute remarqué l’inscription1 placée sur le portail. Ici on bâfre à pleine ventrée, mais l’ordre doit régner. Vous, Juifs polonais qui êtes paresseux et ne voulez pas travailler, je vous conseille de retirer vos gants blancs et de vous mettre à l’ouvrage, sinon vous crèverez ici2. »

 

Petit homme obèse, juché sur une chaise, Paul Skrodzki, le Lagerältester (le doyen du camp), un prisonnier politique, ancien mineur de Bochum, dans la Ruhr, accueille ainsi les nouveaux arrivants à Jawischowitz. Lui-même a été transféré au camp en septembre 1942. Ce jour de mars 1943, il s’adresse à un groupe de déportés juifs, raflés dans divers ghettos polonais, dont ceux de Lódź et de Cracovie.

Le camp extérieur de Jawischowitz, un des six camps annexes d’Auschwitz, construit durant le premier semestre 1942 par des équipes qui viennent quotidiennement de Birkenau par camion, est ouvert le 15 août 1942 pour le groupe Hermann-Göring Werke en vue d’exploiter les mines de charbon, annexées au Reich, des villes polonaises de Brzeszcze et Jawischowitz3.

Le groupe Hermann-Göring Werke4, créé en 1937, est une grande entreprise d’État. À sa tête, Hermann Göring, commandant en chef de la Luftwaffe et ministre de l’Armée de l’air, agrandit ses possessions et ses revenus personnels par l’annexion, la reprise forcée, l’accaparement de plusieurs entreprises du Reich comme l’organisation du pillage des pays occupés. La direction du siège de Brzeszcze-Jawischowitz est assurée par un directeur allemand, Otto Heine.

Entre le 15 août 1942, date de son inauguration, et le 18 janvier 1945, de son évacuation, environ 6 000 déportés5 transitent dans ce camp. La population, de 3 016 hommes, y est à son maximun en juin 1944, et quand le camp se vide à l’approche de l’Armée rouge soviétique, le 18 janvier 1945, 1 988 sont encore vivants. Entre-temps, 200 déportés ont été transférés vers d’autres camps, essentiellement celui tout proche de Buna-Monowitz, Auschwitz III. Tous les autres, 3 800 hommes, meurent sur place ou sont « sélectionnés » pour être assassinés à Auschwitz-Birkenau.

Polonais, Allemands, Autrichiens, Hongrois, Italiens, Grecs, Français, tous sont juifs. Près de 700 viennent de France, arrivés essentiellement en trois temps : le 15 août 1942, le 5 septembre 1942 et le 27 juin 1943.

Les derniers arrivés, à l’automne 1944, une cinquantaine de Français, ne sont pas juifs. Ils ont été transférés du Loibl-Pass, camp annexe de celui de Mauthausen-Gusen, où ils travaillaient au percement d’un tunnel routier.







Introduction

Les sources, les témoins


Les quelques archives concernant le camp de Jawischowitz sont à l’origine de la publication d’un long article en allemand, en 1975, dans la revue de l’Auschwitz Museum, Cahiers d’Auschwitz n° 151, sous la direction de M. Andrzej Strzelecki.

C’est l’existence d’un corpus de témoignages de survivants découvert lors de mes recherches préparatoires à l’écriture de la biographie d’Henri Krasucki2 qui m’a permis d’entreprendre cet essai de reconstruction de la vie des déportés dans le camp de Jawischowitz. Ces témoignages, au-delà de la pitié et de l’indignation, de l’admiration et toujours du respect qu’ils provoquent, doivent être examinés avec rigueur. Dans les conditions inhumaines auxquelles il était soumis, le prisonnier devenu témoin a rarement pu acquérir une vision d’ensemble de son univers. « Il se sentait dominé par un énorme édifice de violence et de menace sans pouvoir en construire une représentation, car ses yeux restaient collés au sol par la nécessité de chaque instant3. »

Les témoignages cités dans cet ouvrage ont plusieurs origines. La première et l’essentielle provient du travail de collecte réalisé, durant les années 1981 à 1984, par Henri Moraud-Moschkovitch, assisté de plusieurs de ses camarades de déportation, sous l’égide de l’AFMA (Association fonds mémoire d’Auschwitz), section de Jawischowitz. Cette collecte d’écrits, d’entretiens, décidée à la fin des années 1970, prend la forme d’un livre, Jawischowitz, annexe d’Auschwitz, 45 déportés, 8 mineurs polonais témoignent pour l’avenir, édité en août 19854. L’ambition des auteurs est de rassembler des « expériences humaines directement relatées par ceux qui les ont vécues, […] mutuellement comparées et confrontées par les témoins eux-mêmes5 ».

J’ai pu bénéficier du meilleur accueil de Mme Jeannette Moraud, veuve d’Henri Moraud-Moschkovitch, ainsi que de l’autorisation de M. Jacques Ceriset, coprésident de l’Association fonds mémoire d’Auschwitz, de faire référence aux témoignages des anciens déportés cités dans ce livre. Je les remercie chaleureusement.

 

Si, au début des années 1980, période de collectage de ces témoignages, prédomine chez certains de ces témoins-acteurs une conception qui met l’accent sur la résistance, sur la solidarité des déportés, toutes nationalités confondues, elle n’occulte pas, ici, l’identité juive des victimes.

Parmi ces témoins dominent largement les naturalisés français. Pour les autres, la diversité de leurs résidences (quatre vivent en Israël, cinq en Autriche, trois en Belgique, un en République fédérale allemande, un en Pologne, un en Italie) indique des parcours variés. D’anciens déportés, résidant alors en République démocratique allemande, n’ont pu être rencontrés.

Il m’a été impossible de distinguer, sauf lorsqu’ils figuraient dans le témoignage ou étaient notoires, les engagements politiques, partisans ou non, de l’époque, qui ne figurent qu’exceptionnellement dans les archives écrites. L’engagement volontaire en Espagne, dans les Brigades internationales et, pour les mêmes ou d’autres, en septembre 1939, l’enrôlement dans la Légion étrangère, l’armée française ou polonaise, ainsi que les propos tenus, peuvent être néanmoins des repères. En outre, entre la période de leur déportation et l’époque des témoignages, les points de vue politiques ont pu varier.

Les recherches pour mieux connaître chacun de ces hommes se révèlent limitées et nécessiteraient un travail d’ampleur. Elles sont en fait d’un faible intérêt si ce n’est d’établir des notices complètes qui pourront trouver leur place dans le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier, mouvement social6. L’essentiel des sources biographiques que j’ai utilisées provient du Centre de documentation juive contemporaine (CDJC), du Bureau des archives des victimes des conflits contemporains (BAVCC), à Caen, et du Centre d’archives du personnel militaire, à Pau (CAPM). Celles de la Légion étrangère, à Aubagne, me sont demeurées inaccessibles.

 

Henri Moraud-Moschkovitch, principal artisan du projet, s’il s’écarte du PCF en 1968 – dont il était un adhérent de 1944 –, est resté très proche d’Henri Krasucki, qu’il consulte sur des questions « estimées d’ordre politique » lors de la rédaction du livre. Henri Krasucki est alors secrétaire général de la CGT et membre du bureau politique du PCF7. Le sujet semble encore suffisamment sensible pour qu’Henri Moraud-Moschkovitch, qui s’est servi de ses propres souvenirs et de ceux d’Henri Krasucki, précise : « Si tu as la possibilité de faire dactylographier ton témoignage, cela m’évitera de le confier à des personnes en qui j’ai, bien entendu, toute confiance mais que, pour des raisons de sécurité, je préférerais ne pas voir disposer prématurément de ce texte8. » L’objectif est de faire paraître l’ouvrage pour le quarantième anniversaire de la libération des camps.

 

D’autres témoignages sont parus, qui constituent autant de sources :

En 1984, Moshè Garbarz, un des déportés, et son fils Élie publient Un survivant (Pologne 1913-1929, Paris 1929-1941, Auschwitz-Birkenau, Jawischowitz-Buchenwald 1942-1945), Plon, 1984. Il s’agirait d’un choix délibéré de se distinguer du projet collectif conduit par Henri Moraud-Moschkovitch9.

Benjamin Rapoport, un des témoins de Jawischowitz, annexe d’Auschwitz…, publie, en 2002, Ma vie et mes camps, aux éditions L’Harmattan.

En 2005, Mémoires du convoi n° 6 et Antoine Mercier publient Convoi n° 6. Destination Auschwitz, 17 juillet 1942, suivi d’Un train parmi tant d’autres, 17 juillet 1942 en 2009, tous deux au cherche midi.

En 2006, Jean-René Chauvin publie Un trotskiste dans l’enfer nazi. Mauthausen-Auschwitz-Buchenwald (1943-1945), aux éditions Syllepse.

Dans un autre registre, Jonathan Littell évoque en trois pages la mine de Jawischowitz dans Les Bienveillantes, en 200610.

 

Entre-temps, en 1992, la Fondation pour la mémoire de la déportation et l’Institut d’histoire du temps présent (IHTP-CNRS) ont confié à l’Iforep (Institut de formation, de recherche et de promotion) le projet de recueillir le témoignage d’anciens déportés dans les camps nazis. De 1992 à 2000, 100 films sont réalisés par Henri-Charles Zenou, dont ceux sur Henri Krasucki (1998) et sur Samuel Radzinski (1998), l’un comme l’autre résistants FTP-MOI11 et déportés comme Juifs à Jawischowitz12.

En 1997, Henri Krasucki accorde des entretiens à un chercheur en sociologie, Jérôme Pélisse, auteur de Légitimation et disqualification du personnel politique ouvrier, une sociobiographie d’Henri Krasucki13, dans lesquels il évoque, pour la première fois avec autant de précision, sa vie de déporté.

 

Outre les « pionniers de l’histoire du génocide14 », au début des années 1980, la déportation, depuis les années 1945-1949, a déjà fait l’objet de nombreux ouvrages sous la forme de récits, de témoignages, d’œuvres historiques. Hommes et femmes à Auschwitz d’Hermann Langbein15, qu’Henri Moraud-Moschkovitch a rencontré, est paru en français en 1975. Mais Si c’est un homme, de Primo Levi, n’est traduit en français qu’en 198716 et Les Naufragés et les Rescapés en 198917. Primo Levi, résistant italien, a été déporté comme Juif au camp de Buna-Monowitz, Auschwitz III, à proximité de Jawischowitz, le 22 février 1944.

En 1998, Henri Krasucki a lu Primo Levi : « Tout ce que raconte Primo Levi est vrai. Son camp, Monowitz, était à huit kilomètres du nôtre et nous avions des rapports avec la Résistance de ce camp. Primo Levi ne l’a manifestement pas connue. Mais ce qu’il raconte de la vie des déportés est vrai. Je renvoie à ses écrits et à ses réflexions18. »

« Depuis la fin des années 1970 s’amorce le temps de la collecte systématique de témoignages. Le contexte global a changé. Le génocide des Juifs et sa spécificité est désormais fortement présent dans la vie politique, que ce soit en France, en Israël ou aux États-Unis. C’est aussi la période de l’extraordinaire engouement pour les “récits de vie” à portée ethnographique. C’est en quelque sorte une démocratisation des acteurs de l’histoire, qui veut que l’on donne désormais la parole à ceux qui en ont été privés. […] Les survivants n’ont plus de réticence à ce que leur passé soit connu et à transmettre leur expérience comme un legs. Au contraire19. »

 

Mais c’est aussi que quarante ans après la révélation de l’abomination des camps nazis, certains « assassins de la mémoire », suivant l’expression de Pierre Vidal-Naquet20, tentent de nier tout ou partie de cette réalité. D’autres discréditent la parole des témoins et « n’hésitent pas à poser l’équation : survivant = kapo21 ». Ce sentiment d’une « seconde mise à mort » motive une nouvelle vague de témoignages22.

Alors que l’on sait que l’exercice de telles positions privilégiées ont augmenté les chances de survie, très rares sont les témoignages, judiciaires ou autres, qui émanent de personnes ayant occupé des fonctions de kapo. Ceux qui avaient acquis un privilège en s’asservissant aux autorités du camp ne témoignent pas du tout ou bien laissent des témoignages lacunaires, gauchis par les circonstances du procès qui leur est imposé. J’ai pour ma part accédé, avec les réserves de divulgation qui s’imposent, au dossier du procès23 intenté en 1946-1948 à un kapo de Jawischowitz, par ailleurs militant communiste, Juif, pour des faits « de coups et blessures volontaires, d’intelligence avec l’ennemi, actes de nature à nuire à la défense nationale ».

S’il est vrai qu’« avec le recul des années, on peut affirmer que l’histoire des Lager, des camps, a été écrite presque exclusivement par ceux qui n’en ont pas sondé le fond24 », il n’en reste pas moins que cette histoire mérite d’être écrite et qu’elle ne peut l’être qu’avec le témoignage des survivants.

 

La question de la résistance dans le camp occupe une part de ce travail. Là encore, l’essentiel des sources provient de témoignages de rescapés, « leur vérité ». Cette résistance étant le fait d’une minorité agissant dans la plus totale clandestinité, le souvenir de certaines actions se trouve à jamais perdu, tandis que d’autres sont niées ou falsifiées. Nul ne sait combien d’actions et de projets sont restés inconnus parce que ni les participants ni les témoins n’ont survécu.

De plus, la plupart des détenus ont ignoré totalement l’existence, dans leur camp, d’un mouvement de résistance. Nombreux sont ceux qui n’en ont eu connaissance qu’après coup. Il n’est donc pas étonnant que certaines évocations aient pu être considérées avec scepticisme, d’autant que les récits ont pu avoir tendance à faire ressortir, voire exagérer, les mérites de l’auteur ou plus souvent du groupe politique auquel il appartenait.

En outre, les organisations observent la règle de clandestinité qui veut que personne n’en sache plus que ce qu’il est absolument indispensable pour sa propre activité. De là viennent que des déclarations ou témoignages sur le même épisode diffèrent notablement ; bien plus, des personnes ont participé personnellement à des actions de résistance sans savoir qu’elles intervenaient pour le compte d’une organisation de résistance. Et un déporté expérimenté s’habitue à ne pas poser de questions. On ne peut exclure qu’apprenant après la guerre ne pas avoir été mis dans la confidence, ni avoir « bénéficié » de la solidarité, certains aient pu en nourrir rancœur, voire hostilité rétrospective.

La restitution d’interventions attestées après coup se heurte elle aussi à des difficultés, car chacun se place à un point de vue différent. Tel Roger Trugnan : « […] J’éprouvais dans les premières semaines quelque chose de peu ordinaire : je n’avais pas vraiment l’impression d’être dans ce camp d’extermination où la mort était possible à tout moment. Je me considérais plus comme observateur que comme acteur. Cela sans perdre conscience des dangers, attentif à ne rien faire qui puisse m’attirer des coups, souffrant de la faim, exténué par un travail bien au-delà de mes forces. Sans doute y avait-il là une sorte de refus de l’horreur quotidienne, la conviction […] que nous étions, dans des conditions différentes, aux côtés de nos camarades restés en France. De cette époque singulière, mes souvenirs sont restés plus flous25. »

 

Ce travail rassemble non l’ensemble, mais une sélection, fatalement frustrante, des sources que constituent les témoignages. Par thèmes, je les ai mis en relation, en comparaison, pour qu’ils constituent, suivant l’expression de Claudine Cardon-Hamet, « une mosaïque qui permet de se faire une image d’ensemble cohérente et de serrer la vérité d’aussi près que possible – une vérité qui ne sera sans doute plus jamais reconstituée intégralement26 ».










Les camps de Pithiviers 
 et de Beaune-la-Rolande


Dès septembre 1940, alors que la France est dans la pire situation qu’elle ait connue – vaincue, occupée dans une large majorité de son territoire, son armée écrasée, comptant 2 millions de prisonniers et 8 millions de personnes déplacées à la suite de l’exode, les voies ferrées coupées, les services publics défaillants, le ravitaillement insuffisant, partout le désordre et l’angoisse –, Vichy se fixe une urgence : préparer un « statut » des Juifs. Pour tous les antisémites, l’heure est venue de la revanche sur la Révolution française1.

Pour Vichy, l’urgence de traiter « La question juive en France » illustre bien le concept d’ennemi « judéo-bolchevique ». Ce concept renvoie à son interprétation de la défaite, due non à des erreurs militaires ou même politiques, mais à un pourrissement de la République conduisant nécessairement à la décadence du pays et donc à la débâcle. Pourrissement et décadence, résultat d’un complot des « forces de l’anti-France » (pour reprendre la terminologie de Pétain lui-même en 1940) – forces ayant pour nom le Communiste, le Juif, l’Étranger et le Franc-maçon2.

Les premières pierres de l’édifice antijuif de Vichy ont été posées dès le 22 juillet 1940 par la création d’une commission pour la révision des naturalisations. En application de la première ordonnance allemande du 27 septembre, le statut des Juifs est établi par le gouvernement de Vichy dès le 3 octobre 1940. Les 2 et 3 octobre, la préfecture de police communique par voie de presse et d’affiches apposées sur les murs : « […] Les ressortissants juifs devront […] se présenter dans les commissariats de quartier ou circonscription de leur domicile munis de leurs pièces d’identité. » Les Juifs étrangers sont livrés à l’arbitraire policier, les préfets ayant le pouvoir de les interner dans des camps.

Les craintes d’éventuelles conséquences ne suffisent pas pour que prenne naissance l’idée de se soustraire au recensement. Comment en serait-il autrement si l’on considère que cela équivaudrait à une inévitable mise hors la loi aux conséquences incalculables pour les individus et leur famille, d’autant plus quand on est étranger ? à « couper toutes les amarres avec un monde où il fallait que chacun justifie d’un métier, d’une famille, d’une nationalité, d’une date de naissance, d’un domicile3 ». À l’évidence, les esprits ne sont nullement prêts pour une décision de cette gravité. La mort dans l’âme, environ 90 % des Juifs du département de la Seine se font ainsi recenser.


Le « billet vert »

Le mercredi 14 mai 1941, à Paris, 3 710 Juifs étrangers, dont la liste a été établie grâce au fichier de recensement effectué en septembre 1940, reçoivent une convocation, le « billet vert », par laquelle ils sont « invités à se présenter » « en divers lieux de rassemblement », dont le gymnase Japy dans le 11e arrondissement, « pour examen de leur situation ». Ils doivent être accompagnés d’un membre de leur famille ou d’un ami. « La personne qui ne se présenterait pas s’exposerait aux sanctions les plus sévères4. » 3 4475 se présentent, persuadés qu’il s’agit d’une simple formalité et soucieux d’être en règle – ce qui n’est pas rien pour un étranger. Ils sont alors retenus, et la personne qui les accompagne est priée d’aller chercher pour eux une valise de vêtements. Cette arrestation massive gardera le nom de « rafle du billet vert ».




Pithiviers et Beaune-la-Rolande

Les Juifs, arrêtés en 1941 sont acheminés en autobus à la gare d’Austerlitz et, de là, en train pour le Loiret, où ils sont internés aux camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande.

Ils vont y rester pendant plus d’un an, dans l’ignorance totale du sort qui leur est réservé.

Leurs réactions sont diverses, et elles varieront au fil du temps, mais rapidement, perdant l’espoir d’une libération, ils se mettent à chercher des moyens d’échapper à une situation qui les inquiète de plus en plus et s’efforcent de trouver des moyens pour améliorer leurs conditions de vie immédiates.

Le temps passant, s’organise une activité culturelle, avec des conférences, cours, débats, théâtre, chorale, ateliers artistiques, facilitée par la présence d’artistes internés : peintres, musiciens, écrivains. Un chant est composé, le chant de Pithiviers, une exposition organisée. L’administration laisse faire : ces activités assurent un certain calme et elle peut toujours user de leur privation comme d’un moyen de sanction.

Des groupes se forment, d’une même baraque, de corvée, d’activité culturelle, de simple affinité, de jeunes, de croyants, de militants communistes ou sionistes. Les pratiquants disposent d’une salle aménagée en synagogue.

Certains travaillent à l’extérieur, dans des fermes, des usines, des chantiers forestiers, des carrières, qui manquent tous de main-d’œuvre. « Travailler permet à la fois de sortir des barbelés, tromper l’ennui, trouver une meilleure alimentation et un maigre appoint financier, ou rechercher des opportunités d’évasion6 ».

La diversité des origines nationales et sociales, la faiblesse du parti communiste, pourtant bien implanté dans les quartiers de Paris dont ces hommes sont souvent originaires ne permettent pas, dans un premier temps, que se mette en place une organisation des internés. Les plus favorisés reçoivent des colis en abondance, tandis que l’immense majorité doit se contenter de maigres subsides envoyés par leurs familles, elles-mêmes démunies.

Arrachés à leurs foyers, incarcérés derrière les barbelés, les internés ne sont pas préparés, pour la plupart, à affronter une pareille situation. Peu à peu, des militants, souvent communistes, tentent de montrer que les internés « sont unis, pour le meilleur et pour le pire », que « Le premier devoir est la solidarité », qu’ils « doivent se libérer de leur individualisme », « rejeter la tentation du chacun pour soi ». Ils font valoir la possibilité d’une vie collective et d’une entraide mutuelle, soulignent avec énergie la nécessité de faire disparaître, à l’intérieur du camp, « La différence entre les nantis et ceux qui n’ont rien ».

Certains réussissent à structurer un Comité clandestin et à établir le contact avec des mouvements extérieurs au camp. C’est ainsi que s’amorce une circulation clandestine de courrier. Deux journaux, évidemment clandestins eux aussi, sont rédigés, et recopiés à la main.

Désignés par les internés, mais soumis aux conditions d’agrément de la direction du camp, des « chefs de baraque » sont supposés jouer à la fois le rôle de courroie de transmission de l’administration vers les internés et celui d’interlocuteur en cas de problème interne au camp. Sur indication de l’administration, ils établissent les listes des participants aux corvées telles que des travaux, du nettoyage, de l’entretien. Peu à peu, à Beaune-la-Rolande comme à Pithiviers, ces chefs de baraque passent sous contrôle du Comité clandestin7.

Selon David Diamant, « Les chefs de baraque, sous l’œil vigilant de l’organisation de la résistance du camp, veillèrent à ce qu’il n’y ait pas d’injustice et que, en matière de nourriture, le “rabiot” soit attribué aux plus nécessiteux, d’une manière juste et rationnelle8 ».

« À Pithiviers, le chef de baraque n’est jamais un gendarme. Les efforts de l’administration pour en faire un garde-chiourme sont restés vains. Le chef est d’abord le représentant des internés. Il s’efforce de défendre leurs intérêts face à l’administration. La “collaboration” à proprement parler n’existe pas. Mais dans certains cas, pour éviter la disparition de droits acquis, le chef est obligé de condamner le comportement irrégulier de certains internés (vol de pommes de terre, de bois…). Ce n’est guère une tâche agréable, mais elle rend service à l’ensemble du camp9. »

Cela ne veut pas dire que tous les internés se groupent autour de l’organisation. Ainsi, lors de la première initiative pour introduire le partage des colis, certains s’y opposent : « Nous ne voulons pas vous aider, vous communistes, pour instaurer le collectivisme » ; pour d’autres, « avec leur agitation, les communistes vont nous mener à des malheurs encore plus grands10 ».

Le 28 avril 1942, Kalma Apfelbaum écrit à sa femme, en faisant discrètement référence aux bruits de préparatifs de la manifestation du 1er mai 1942 : « Rachel, le 1er mai tu ne dois pas sortir dans la rue, personne ne doit être dehors. Dis-le bien à tout le monde11. » Le même écrira le 13 mai 1942 : « Voilà un an aujourd’hui que j’ai reçu le “faire-part de mariage” [le billet vert]. J’ai commis la plus grosse erreur de mon existence ! Mais on ne peut refaire le passé12. »

Le tract communiste, en yiddish, daté du 24 juin 1942 se veut rassurant : « Encourageons-nous mutuellement, ayons conscience que nous ne sommes pas seuls. Nous avons derrière nous l’immense et puissante Union soviétique en lutte, nous pouvons compter sur la classe ouvrière, sur les peuples opprimés du monde entier, que nous aiderons en ajoutant toute notre énergie pour rapprocher notre libération définitive13. »

Pourtant, le 20 janvier 1942, s’est tenue à Berlin la réunion de 15 dirigeants de l’appareil nazi, responsables de la « question juive », qui va rester dans l’histoire sous le nom de « conférence de Wannsee ». Rédigé en grande partie par Adolf Eichmann, le compte-rendu de cette réunion a le mérite de la clarté14 : « Dans le cadre de la solution finale du problème, les Juifs doivent être transférés sous bonne escorte à l’Est et y être affectés au service du travail. […] Il va sans dire qu’une grande partie d’entre eux s’éliminera tout naturellement par son état de déficience physique. »

« Si un premier convoi a quitté la France pour Auschwitz dès le 27 mars 1942, d’autres événements qui constituent un tournant important pour la solution finale ont lieu de mars à mai 1942 : des hommes et des organes nouveaux se mettent en place au sommet de la machinerie policière allemande, et dans le gouvernement et la haute police de Vichy. De leur conjonction vont surgir de nouvelles persécutions et la phase décisive des arrestations massives, de la déportation de la population juive, désormais avec femmes et enfants15. » Le 16 juin, René Bousquet, soutenu par Pierre Laval, prend l’engagement auprès des Allemands de livrer non seulement 10 000 Juifs de la zone non occupée, mais aussi d’arrêter 20 000 Juifs de la région parisienne.




La déportation

Du 22 juin au 17 juillet 1942, quatre convois – n° 3, n° 4, n° 5, n° 6 – partent vers Auschwitz depuis les camps d’internement de Drancy, de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande.

Tous les passagers sont dirigés vers Auschwitz et sont censés être aptes au travail. À l’arrivée, ils ne subissent pas de « sélection », un mot qui va devenir douloureusement familier.

Le 6 juillet 1942, un transport composé d’un millier d’« otages communistes », de 50 « otages juifs » et d’une quinzaine d’« otages asociaux » part de Compiègne16. Il gardera le nom de « convoi des 45 000 », de par les matricules que les déportés recevront en arrivant à Auschwitz.

Le convoi n° 3, du 22 juin 1942, regroupe 1 000 déportés dont 66 femmes – les premières déportées ; sept semaines et demie plus tard, 80 % d’entre eux sont décédés.

Le convoi n° 4, du 25 juin 1942, regroupe 999 déportés, tous des hommes, la plupart des Polonais dans la force de l’âge ; 45 % décèdent dans les sept semaines suivantes.

Le convoi n° 5, du 28 juin 1942, regroupe 1 038 déportés, dont 30 % décèdent dans les six semaines et demie qui suivent.

Le convoi n° 6, du 17 juillet 1942, regroupe 928 déportés. 300, soit près d’un tiers, seraient décédés fin septembre17.

Ceux du convoi n° 7, qui sont entre 49 777 et 50 280, vont subir, les premiers, une « sélection » à leur arrivée à Birkenau18.

Après sept à huit semaines à Birkenau, de ces cinq convois, 310 déportés survivants seront « sélectionnés » pour travailler à la mine de Jawischowitz.









Les camps du sud-ouest 
 de la France


Le 4 septembre 1939, au lendemain de la déclaration de guerre, un décret ordonne à tous les hommes originaires du « Grand Reich » vivant en France âgés de 17 à 50 ans de se faire connaître auprès des centres désignés ; dix jours plus tard, la limite d’âge est repoussée à 65 ans.

Les autres décrets-lois qui suivent et visant les « étrangers politiquement suspects » déclenchent une vague de répression. La plupart sont de gauche, communistes, en conséquence du pacte de non-agression germano-soviétique, et devenus d’un jour à l’autre doublement des ennemis de la France.

Fin septembre 1939, 18 000 détenus autrichiens et allemands se trouvent ainsi répartis dans les camps d’internement à travers la France. Certains de ces camps, comme Saint-Cyprien, Argelès-sur-Mer, Le Barcarès et Gurs, ont été construits en mars afin d’y absorber le demi-million de réfugiés espagnols qui ont fui Franco. Le pire de tous est certainement celui du Vernet, en Ariège, qui abrite les étrangers politiquement suspects, dont certains ont combattu en Espagne, dans les Brigades internationales.

En dépit de toutes les carences matérielles, de la mauvaise et insuffisante nourriture, du froid, le plus grand tourment des réfugiés internés est leur conviction que la France les trahit. Abandonnés à leur désœuvrement, ils ne sont même pas autorisés à participer, comme force non combattante, à des travaux utiles.

Le 22 juin 1940, l’article 19 du traité d’armistice, qui prévoit que le gouvernement français s’engage à livrer, sur demande de l’occupant, les ressortissants allemands et autrichiens, provoque la terreur parmi les internés. Certains peuvent quitter la France, d’autres s’évadent, mais les plus nombreux, sans ressources, sans relations, n’ont d’autre choix que de rester dans les camps.

Le 22 octobre 1940, chassés à leur tour de leur domicile, 7 700 Juifs du pays de Bade, du Palatinat, de la Sarre aboutissent au camp de Gurs et y passent leur premier hiver, un des plus froids. Plusieurs centaines n’y survivent pas.

 

À Gurs, ils se retrouvent avec ceux, plus de 4 000, venus de Saint-Cyprien ou d’autres camps, « en surnombre de l’économie nationale », qui ont choisi l’exil plutôt que d’endurer la répression, les incessantes humiliations. Ces derniers supportent mieux les conditions difficiles, voire dramatiques, d’internement. Mieux armés, en raison de leur expérience d’« indésirables » – plus jeunes bien souvent –, pour surmonter les épreuves, ils sont presque toujours à l’origine des tentatives faites pour animer la vie des îlots, pour secouer les énergies abattues par le chagrin, pour combattre la misère née de la faim, de l’absence d’hygiène, de l’oisiveté1.


Le camp du Vernet

Une circulaire du ministère de l’Intérieur de Vichy du 17 janvier 1941 marque bien la spécificité du Vernet : « Il n’y a pas lieu de faire régner, dans les camps de Gurs, d’Argelès, de Rivesaltes ou des Milles, une discipline aussi stricte qu’au Vernet, où se trouvent des repris de justice et des extrémistes. » Effectivement, le camp du Vernet voit passer des antifascistes venus de toute l’Europe et issus de tout l’éventail politique – anarchistes, communistes, socialistes, et notamment l’état-major des Brigades internationales – et devient ainsi, selon Arthur Koestler, « l’une des capitales de la résistance intellectuelle européenne2 ».

Cette richesse militante va faire jouer au Vernet un rôle exceptionnel dans la Résistance française et européenne. Grâce aux évasions, certains anciens du Vernet dirigeront des réseaux et des maquis dans bien des pays occupés par les nazis et leurs alliés.

Dès leur arrivée massive, en octobre 1939, les communistes allemands ont élu une direction clandestine, réorganisé leur parti, et ils sont bientôt renforcés par une constellation d’Espagnols, Italiens, Bulgares, Grecs, Hongrois, Polonais, Roumains, Tchécoslovaques, Yougoslaves, Autrichiens et même quelques Soviétiques. Celle-ci finit par s’imposer, non sans affrontements, aux autres groupes politiques, en particulier aux anarchistes espagnols comme à d’autres moins connus, trotskistes et socialistes, mais surtout aux autorités du camp dont elle devient l’interlocuteur. Elle essaie d’organiser au mieux et de construire à l’intérieur du camp une nouvelle vie sociale et intellectuelle. Il existe une organisation clandestine, le Collectif international, divisée par quartiers, par baraques3.

Les internés luttent ainsi contre l’ennui et l’usure du temps sur leurs capacités intellectuelles et physiques. Ce travail quotidien de l’esprit ne doit-il pas leur permettre, une fois libérés, de lutter contre le national-socialisme ? C’est ainsi que chacun, en fonction de ses études et de son métier, s’efforce de transmettre son savoir.

Les populations internées dans ces différents camps sont inégalement vulnérables. Plus elles sont convaincues que leur vie derrière les barbelés est le prolongement de leur combat, que d’autres mènent encore, plus l’auto-organisation se développe et plus leurs chances de survie s’accroissent. Ces inégalités, qui s’ajoutent à l’âge, à l’état de santé, apparaissent de plus en plus dramatiques.




L’été 1942

Le programme de mise en œuvre de la solution finale, lancé à Berlin le 11 juin 1942 sous la direction d’Eichmann, fixe pour la France un nombre de 100 000 Juifs pour les deux zones qui existent alors. On y choisit aussi, sur ordre d’Himmler, les personnes visées : « Des Juifs des deux sexes, âgés de 16 à 40 ans, aptes au travail, un taux de 10 % d’inaptes étant toléré4. »

Après les six premiers convois de représailles de mai à juillet 1942, l’été 1942 est marqué par les grandes rafles de la région parisienne (mi-juillet) et de la zone sud (août). Entre la rafle dite « du Vél’d’Hiv’ » des 16 et 17 juillet et la fin de l’été, 32 133 Juifs sont pris dans les déportations5.

Début août, le gouvernement de Vichy, qui a donné son accord pour la livraison d’au moins 10 000 Juifs étrangers et apatrides de zone libre, transfère à Drancy, en quatre convois, d’abord les Juifs internés dans les camps (3 456) puis ceux qui font partie des Groupements de travailleurs étrangers (1 200), enfin ceux arrêtés lors de la grande rafle des Juifs de zone libre le 26 août. De peur de ne pas saisir un nombre suffisant de victimes, sur suggestion de Laval, Vichy supprime les exemptions protégeant les enfants juifs de la déportation6.




Les déportations

Le samedi 8 août 1942, plusieurs centaines de gardes mobiles sont en place, certains à cheval, mitrailleuses en batterie aux abords de la gare de Portet-Saint-Simon. Cette gare, sur la commune de Portet-sur-Garonne, près de Toulouse, est à la jonction des lignes de chemin de fer vers Bayonne et vers l’Espagne. En cet été 1942, elle est surtout la jonction des transports d’internés venus des camps de Gurs, Noé, du Récébédou, du Vernet.

Alors que les autres internés sont acheminés par le train, les 175 du Récébédou ont été obligés de faire à pied le trajet qui sépare le camp de la gare. « C’était un spectacle hallucinant de voir ce cortège composé pour la plupart de vieillards et de malades et parfois même d’infirmes, traînant avec difficulté leurs bagages à main et trébuchant à travers les chemins de raccourcis. Il a fallu presque deux heures à ces malheureux pour faire le trajet de deux kilomètres. […] Le départ a donné lieu à des scènes lamentables. On a enregistré plusieurs tentatives de suicide et une crise de folie. […] Il est probable, étant donné le nombre des malades parmi les partants, que le nombre des morts ne s’élève au fur et à mesure de la durée du voyage7. »

C’est en février 1941 qu’a été annoncée la création de deux camps-hôpitaux au Récébédou et à Noé, dans le département de la Haute-Garonne. Ils sont destinés à recevoir « Les ménages âgés de plus de 60 ans et les infirmes ». En moins de deux ans ils reçoivent des milliers d’étrangers internés, en majorité des républicains espagnols et des Juifs allemands, servant ainsi de « succursale » aux autres camps de la zone sud8.

Ce train parvient à Chalon-sur-Saône le 9 août à 9 h 02. Les consignes sont précises : « Peu avant [le] passage de la ligne [de] démarcation, [le] chef d’escorte devra avertir [les] Israélites que leurs biens et [le] cas échéant leurs enfants seront confiés aux soins de l’UGIF [l’Union générale des Israélites de France]. [Des] précautions de toutes natures devront alors être redoublées pour prévenir [des] incidents9. »

 

Le convoi est annoncé, censé regrouper 1 115 internés en provenance de quatre camps : Gurs (600), Le Vernet (175), Le Récébédou (175), Noé (165). En fait, ils sont 1 106. 132 sont âgés de plus de 60 ans, 419 de plus de 50. Près de la moitié d’entre eux sont des femmes.

Il n’y a que 2 adolescents, les parents préférant user de la possibilité de laisser leurs enfants en zone libre plutôt que de les emmener vers une destination inconnue et dangereuse.

Depuis Chalon-sur-Saône, après 350 kilomètres en dix heures sous le soleil d’août, les 18 wagons atteignent Drancy le 9 août à 19 h 23.

Le 1er août, Cado, du 9e bureau de la police, a adressé une série de télégrammes qui précisent les modalités du transfert et le nombre d’internés, à l’unité près, aux préfets et aux intendants de police des six camps – Gurs, Le Vernet, Noé, Le Récébédou, Rivesaltes, les Milles – où est puisée la première série du contingent de Juifs étrangers venant de la zone libre.

Dans chaque camp, « l’appel des partants sera effectué le plus tard possible. Deux jours de vivres seront fournis par l’intendance pour le voyage. Prendre disposition pour prélever sur disponibilités [du] camp suppléments aussi abondants que possible10 ».

Depuis le 3 août, les camps sont bouclés. Le 4, le contrôleur général de la police nationale, Surville, s’est rendu dans les préfectures régionales de la zone libre pour coordonner les opérations nécessaires à la grande rafle. Les horaires des convois de Juifs déjà internés qui franchiront la ligne de démarcation à Chalon sont fixés.

« À Gurs, le 6 août, les brigadiers-chefs des gardiens entrent dans les îlots, listes à la main, et lisent par ordre alphabétique les noms de ceux qui doivent partir. Seuls les Juifs dont le nom commence par une des 13 premières lettres de l’alphabet, de A à M, sont appelés. Ils doivent faire immédiatement leur valise. Au secrétariat général du camp, ils récupèrent leurs titres de séjour et les objets de valeur qu’ils avaient laissés, le cas échéant, au greffe. On en profite évidemment pour fouiller les bagages et confisquer les gobelets, les couverts et les couvertures qui avaient été fournis par l’administration et que certains tentent d’emporter avec eux. Puis les 1 003 “déportables” sont rassemblés à l’intérieur de grands hangars, surveillés par les “gardes noirs”, les troupes de la gendarmerie nationale convoquées pour la circonstance, de préférence aux “gardes bleus” de la gendarmerie régionale. Au cours de la nuit viendront les camions qui feront la navette entre le camp de Gurs et la gare d’Oloron.

Le 8 août est organisé le second convoi, en tous points comparable au premier. Il concerne 600 Juifs dont le nom commence par les lettres de N à Z.

Les déportés se soumettent aux injonctions des “gardes noirs”, comme vaincus par le poids du malheur qui les accable. Entre le 6 et le 8 août, 1 603 Gursiens sont ainsi déportés.

La préparation du troisième convoi se caractérise par un profond changement dans l’attitude des Gursiens. À la morne résignation succède une impatience et un émoi croissants. Les “gardes noirs” sont apostrophés, injuriés, les services français maudits. Le ton monte, l’altercation se propage dans un concert de cris et de larmes. Des coups sont échangés. Les premières tentatives de suicide sont enregistrées. Des groupes reprennent sans cesse les chants et les hymnes sacrés. En un mot, des réactions se manifestent, un début de résistance apparaît11. »

De même, au camp du Vernet, les chefs de camp procèdent à l’appel des « déportables », qui ont quelques heures pour faire leurs maigres bagages et surtout restituer les couvertures et la « vaisselle » éventuellement fournie par l’administration au cours de leur internement.

« Déjà, la veille, des rumeurs couraient dans le camp : la BBC avait parlé de transports de Juifs qui partiraient de la “zone libre” en direction de l’Allemagne pour y être anéantis dans des chambres à gaz. Cela paraissait insensé et nous mettions cette “exagération” sur le compte d’un excès de propagande12. »

Ils ont déjà connu bien des vicissitudes – l’exil, le dénuement, l’internement, la prison pour certains –, mais bien rares sont ceux qui, en ce début d’août 1942, envisagent ce qui les attend.




Drancy-Auschwitz

Les convois en provenance de la zone non occupée qui se succèdent vers Drancy durant le mois d’août vont devenir les nos 17, 18, 19. Ils seront acheminés vers Auschwitz.

Ainsi, le 15 septembre, 10 000 Juifs de la zone non occupée, essentiellement des étrangers, auront été livrés par Vichy. Ils sont originaires de toute l’Europe, et ce sont les seuls Juifs qui arriveront à Auschwitz en provenance d’un territoire où il n’y a pas eu un seul Allemand pour les arrêter13.

Le 11 novembre 1942, les Allemands envahissent la zone non occupée. S’ouvre alors une nouvelle période de chasse aux Juifs.

Le convoi n° 17, du 10 août, déporte les 1 003 Juifs venus de Gurs, qu’ils ont quitté le 6 août 1942. À leur arrivée, 763 sont immédiatement gazés, 140 hommes et 100 femmes gardés en vie.

Le convoi n° 18, du 12 août, déporte 1 017 Juifs. À leur arrivée, 722 sont immédiatement gazés ; 233 hommes et 62 femmes sont gardés en vie.

Le convoi n° 19 déporte 1 015 Juifs, dont des enfants de moins de 12 ans. À leur arrivée, 900 hommes, femmes et tous les enfants sont immédiatement gazés ; 115 personnes, âgées de 18 à 42 ans, sont gardées en vie.

250 hommes de ces trois convois sont transférés au camp de Jawischowitz. Parmi eux, dès leur arrivée, une nouvelle sélection en enverra 100 à la chambre à gaz. Ils restent 150, jugés aptes au travail de mineur.
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